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Introduction


     
      
          Dans le cadre de la réforme du lycée et du baccalauréat, le programme d’histoire-géographie de la classe de seconde applicable à la rentrée 2019 a été, comme ceux de première et de terminale, entièrement réécrit et les modes d’évaluation profondément révisés. C’est pour aider les professeurs à s’approprier et à mettre en œuvre ce nouveau programme que cet ouvrage a été produit, et cela dans un double horizon : former les élèves, bientôt citoyens à part entière, à « comprendre et agir » dans le monde actuel, et les faire réussir dans leur parcours scolaire.

      
          L’enjeu est de taille pour une classe de seconde qui se situe à l’articulation du collège et du lycée, entre le diplôme national du brevet et le baccalauréat et au seuil de l’orientation vers la voie générale ou la voie technologique. Au cours de cette année charnière, il s’agit d’amener les élèves à consolider les attendus du socle commun de connaissances, de compétences et de culture afin de les préparer progressivement aux exigences du baccalauréat et de l’enseignement supérieur.

      
          Si le nouveau programme ne marque pas de rupture majeure avec l’ancien, il présente néanmoins des nouveautés et d’importantes inflexions aussi bien dans les contenus que dans les démarches. À travers une vue d’ensemble du programme, la première partie de l’ouvrage se propose d’en éclairer les principales orientations. Fruit d’un travail collectif, la deuxième partie offre des séquences pédagogiques illustrant la manière dont, très concrètement en classe, l’enseignant peut, avec ses élèves, mettre en œuvre le programme.

      
          Produites par des professeurs exerçant en lycée, ces séquences, qui correspondent chacune à un chapitre (en histoire) ou à une question (en géographie), couvrent l’intégralité des thèmes du programme. Précédée d’une mise au point scientifique visant à dresser de manière synthétique et problématisée l’état actuel des connaissances, chacune d’elle propose une série de ressources pour l’enseignant et pointe, dans une rubrique « compétences », les principaux repères et notions qui seront abordés ainsi que les capacités et méthodes qui seront spécifiquement travaillées. Chaque séquence est ensuite déployée en trois à quatre séances d’une à deux heures chacune et tenant compte du volume horaire indicatif figurant dans le programme.

      
          Les séances sont toutes structurées sur le même modèle : un fil conducteur indiquant la problématique, une liste de supports pédagogiques variés et actualisés que le professeur pourra utiliser intégralement ou dans laquelle il pourra puiser, les compétences prioritairement visées, le tout suivi d’une description fine de la séance. Celle-ci, en forme de récit, s’efforce de montrer de manière concrète le déroulement du cours en soulignant les activités des élèves.


          Conformément à la liberté pédagogique de l’enseignant, qui est réaffirmée dans le programme, et parce qu’enseigner c’est aussi choisir, chacun des auteurs a construit une approche singulière que le lecteur, en fonction des besoins spécifiques de ses élèves, sera bien évidemment libre d’adopter ou de modifier. En fin de séquence, la proposition alternative de mise en œuvre indique une autre manière de faire possible.

      
          Trois préoccupations ont sans cesse guidé les auteurs. La première a été de proposer des séances effectivement réalisables en classe à partir de matériaux accessibles et selon des dispositifs réalistes. La deuxième a été de couvrir la diversité des capacités et méthodes inscrites dans le programme en faisant varier les situations d’enseignement et d’apprentissage à l’échelle de la séquence comme de la séance. La troisième préoccupation a été de concevoir une véritable progressivité des apprentissages à travers une construction pas à pas des savoirs et des méthodes, à l’intérieur des séquences et d’une séquence à l’autre, avec en vue l’année de première qui s’inscrit dans une forte continuité avec celle de seconde et pour laquelle il s’agit de fixer les repères nécessaires. Dans le même esprit, on notera encore les passerelles possibles avec le programme d’enseignement moral et civique et la manière dont le programme d’histoire-géographie de seconde peut et doit préparer les élèves qui le choisiront à l’enseignement de spécialité histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques, programme articulé avec le programme d’enseignement commun sans le répéter.

      
          Exigeant, stimulant, le nouveau programme d’histoire-géographie de la classe de seconde est appelé à répondre à des enjeux majeurs tels que la formation de citoyens éclairés et, déjà, la préparation au cycle terminal du lycée, au baccalauréat et à l’enseignement supérieur. Gageons que cet ouvrage saura relever ces défis et répondre aux attentes des enseignants dans l’intérêt des élèves.

           

          Olivier Dautresme

    

  
    
      
      
      

      
          
Présentation générale des programmes


      

      
  
     
      

      


       
          
          
Le programme d’histoire-géographie de la classe de seconde


      
          Un programme inscrit dans le cadre de la réforme du lycée

      
          Le programme d’histoire-géographie du lycée d’enseignement général et technologique s’inscrit dans le cadre de la réforme du lycée entraînée par le projet de refonte du baccalauréat. Il remplace celui qui avait été adopté en 2010 lors de la précédente réforme. Conçus par le Conseil supérieur des programmes, des projets de programmes des classes de seconde et de première ont été transmis en novembre 2018 au ministre qui, après avoir engagé une consultation, a arrêté un projet alors soumis, pour avis, au Conseil supérieur de l’éducation. Définitivement adoptés par le ministre, les programmes ont été publiés au Journal officiel et au Bulletin officiel de l’Éducation nationale spécial no1 du 22 janvier 2019. Entrés en vigueur à la rentrée 2019 avant ceux de terminale à la rentrée 2020, ces programmes de seconde et de première valent pour la session 2021 du baccalauréat.

      
          Dans le nouveau lycée d’enseignement général et technologique, l’histoire et la géographie continuent d’être enseignées à tous les élèves, de la classe de seconde à la classe de terminale. Si, à partir de la première, le programme diffère entre la voie générale et la voie technologique, il reste commun en classe de seconde et devient désormais identique au sein des différentes séries de la voie technologique à partir de la première, ce qui constitue une nouveauté. Dans la voie générale, il peut, toujours à partir de la première, être complété par l’enseignement de spécialité « histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques » qui, comme enseignement de spécialité, a vocation à approfondir les connaissances de l’élève dans les disciplines choisies en fonction de son projet et à partir de ses appétences et de ses compétences.

      
          En tant qu’enseignement commun dispensé à tous les lycéens des voies générale et technologique, l’histoire-géographie répond donc au premier enjeu de la réforme du lycée : contribuer à la formation d’une culture scolaire commune dans le prolongement du socle commun de connaissances, de compétences et de culture de la scolarité obligatoire. Au même titre que les autres enseignements communs, et à travers la refonte du baccalauréat, les deux disciplines doivent également contribuer à une meilleure préparation des élèves à l’enseignement supérieur, second enjeu de la réforme. C’est au regard de ce double objectif – et de la nouvelle place du lycée dans le continuum de formation des élèves – que le programme d’histoire-géographie, comme ceux de tous les enseignements dispensés au lycée, a été redéfini.

      
          Situé à l’articulation du collège et du nouveau lycée, le programme d’histoire-géographie de la classe de seconde tient compte à la fois des attendus de fin de cycle 4, évalués dans le cadre du diplôme national du brevet, et des attendus de l’enseignement supérieur. Autrement dit, sur la base des acquis du Socle, il doit préparer les élèves au cycle terminal et au baccalauréat, évalué en partie en contrôle continu à partir de la classe de première et en partie en épreuves finales en classe de terminale, comme à la réussite dans l’enseignement supérieur.

      
          La note d’analyses et de propositions sur les programmes du lycée et sur les épreuves du baccalauréat produite par le Conseil supérieur des programmes en mai 20181 indique certains des principes qui ont guidé l’élaboration des projets de programme. Concernant le programme d’histoire-géographie de 2010, le Conseil a relevé plusieurs écueils : encyclopédisme d’un programme rendant son enseignement à la fois difficile et insuffisamment formateur en matière de compétences ; logique curriculaire présentant le risque, si sa mise en œuvre se réduisait à une répétition du programme du collège plutôt qu’à un approfondissement, de lasser les élèves ; priorité parfois donnée, en histoire, à une approche thématique au détriment de la chronologie et introduction ciblée d’éléments de la recherche avec le risque de ne pas transmettre la formation historique et géographique fondamentale attendue de tous les élèves.

          
          


          Les finalités de l’histoire-géographie réaffirmées

      
          Comme dans l’ancien programme, celui de 2019 s’ouvre par un préambule qui indique, mais de manière plus détaillée, les grandes finalités de l’enseignement de l’histoire-géographie au lycée, les capacités et méthodes travaillées ainsi que les démarches qui leur sont associées, ces points étant ensuite déclinés pour la partie histoire et la partie géographie du programme. Ce préambule constitue une sorte de mode d’emploi. Commune aux classes de seconde et de première (à une nuance près pour le programme de première technologique, au sujet du croquis), la partie générale du préambule réaffirme les finalités culturelles, intellectuelles et civiques de l’enseignement de l’histoire-géographie ici définies comme « des disciplines pour comprendre et agir ». En aidant les élèves à acquérir des repères temporels et spatiaux, en les confrontant à l’altérité et en leur donnant les moyens d’une compréhension éclairée du monde d’hier et d’aujourd’hui, ces deux disciplines ont vocation à développer chez les élèves « une réflexion approfondie qui dépasse les évidences [et] les préparent à opérer des choix raisonnés », autrement dit, à favoriser leur esprit critique. Insistant sur la manière dont « les choix des acteurs passés et présents (individuels et collectifs), qu’ils soient en rupture ou en continuité avec des héritages, influent sur l’ensemble de la société », le préambule souligne cette finalité civique d’éducation « à la liberté et à la responsabilité ».

      
          « Capacités travaillées et méthodes acquises »

      
          De ces finalités découle le double objectif de développer, de la seconde à la terminale, les capacités des élèves et, indissociablement, de transmettre des connaissances fondamentales dont le détail est indiqué dans la suite du programme, pour l’histoire puis pour la géographie. À ce propos, deux principes importants méritent d’être rappelés : celui, d’abord, de la complémentarité des deux disciplines, qui justifie le traitement à parité des deux programmes auxquels doit être consacré un même volume horaire ; ensuite celui de la continuité des apprentissages, l’histoire-géographie faisant partie des enseignements communs du cycle 1 (même si on ne parle pas d’histoire-géographie avant le cycle 3) au cycle terminal. Le préambule indique la place particulière de la classe de seconde qui, de ce point de vue, constitue un enjeu majeur : étant directement articulé avec le collège, l’enseignement en classe de seconde doit tenir compte des acquis de la scolarité obligatoire tout en renforçant « les capacités de réflexion et d’analyse, la curiosité, le questionnement pour développer l’autonomie des élèves » qui seront développés au cours du cycle terminal. L’examen des contenus enseignés sera l’occasion d’insister sur ce point car nombre des objets abordés ou des capacités développées en seconde reprennent des éléments travaillés au collège.

      
          La partie « capacités travaillées et méthodes acquises » du préambule reprend ce qui, dans le Socle, est désigné sous le terme de « compétences ». Le préambule insiste sur certaines d’entre elles : étude de sources et analyse approfondie et critique de documents variés, « écoute active » et prise de notes, réalisation de croquis, travail personnel autonome, développement des capacités orales à travers notamment la pratique de l’argumentation pour convaincre.

      
          En grande partie repris de l’ancien programme, un tableau des capacités et méthodes structuré en deux parties (« maîtriser et utiliser des repères chronologiques et spatiaux » et « s’approprier les exigences, les notions et les outils de la démarche historique et de la démarche géographique ») détaille les compétences disciplinaires attendues des élèves en fin de classe de terminale. Si la continuité domine, certains items sont nouveaux, au moins dans leur formulation. Parmi ceux-ci figure par exemple la capacité à « identifier les contraintes et les ressources d’un événement, d’un contexte historique, d’une situation géographique », capacité qu’il faut comprendre comme l’identification de la configuration, historique ou géographique, dans laquelle les acteurs font des choix et agissent. On retrouve ici l’accent mis plus haut sur l’importance du jeu des acteurs qu’il s’agit, en histoire comme en géographie, de contextualiser (quelles marges d’action ? quelles capacités d’adaptation et de résistance ?). On trouve aussi la capacité à « confronter le savoir acquis en histoire et en géographie avec ce qui est entendu, lu et vécu » ; il s’agit de prendre de la distance avec les représentations communes des élèves et de donner ainsi du sens à l’enseignement. Ces deux capacités « nouvelles » partagent un triple objectif : lutter contre une vision déterministe des sociétés humaines et de leurs évolutions ; éviter l’anachronisme et discuter les fausses évidences ; faire une histoire et une géographie incarnées – tous points que nous retrouverons dans le détail du programme. On peut aussi y trouver l’occasion de réfléchir avec les élèves à l’idée qu’il n’y a d’histoire et de géographie qu’écrites au présent.

      
          Le nouveau tableau des capacités travaillées et méthodes acquises fait apparaître d’autres inflexions ou nouveautés. Parmi les « outils spécifiques aux disciplines » apparaît la capacité à « transposer un texte en croquis », reprise sous forme d’exercice au sein des épreuves du baccalauréat, ainsi que la réalisation de productions graphiques et cartographiques « dans le cadre d’une analyse », manière de faire du croquis, par exemple, un exercice de synthèse mais aussi un outil de compréhension progressive des phénomènes. Si les compétences numériques sont limitées à la réalisation de cartes, de graphiques et de présentations ainsi qu’à l’identification et à l’évaluation des ressources pertinentes, il convient de préciser que, là comme ailleurs, le préambule n’indique que les capacités et méthodes spécifiques aux deux disciplines. Celles-ci contribuent également à l’acquisition de compétences transversales, par exemple, ici, l’usage responsable du numérique ou la capacité à collecter et à exploiter les données et, de manière plus générale, la capacité à collaborer. Parmi les capacités liées à la maîtrise de l’argumentation historique ou géographique est indiquée une capacité habituelle – « l’analyse critique d’un document » (« document » employé au singulier) ; par ailleurs, la référence au « dossier documentaire » disparaît. Sans doute peut-on lire ici une invitation à ne pas exagérer le nombre de documents, cette situation étant souvent accompagnée d’une tâche de prélèvement d’informations au détriment de l’analyse critique. Quant à la capacité à prendre du recul par rapport au document, pour l’expliquer ou en cerner les limites, rappelons aussi qu’elle suppose des connaissances préalables qui ne passent pas nécessairement par un travail sur documents.

      
          Ces finalités et compétences communes aux deux disciplines définies par le préambule sont ensuite détaillées pour chacune et complétées par les démarches et contenus qui lui sont propres.

      
          
          Quelles situations d’enseignement et d’apprentissage ?

      
          Le préambule rappelle, plus qu’il n’introduit, la diversité des modalités d’enseignement possibles : « L’enseignement associe des temps dédiés : à la transmission des connaissances par les professeurs et d’écoute active de la part des élèves ; à l’étude de sources, à l’analyse approfondie et critique de documents variés (cartes, textes, iconographie, vidéos) et à la réalisation de croquis. » La phrase, qui constitue une nouveauté non pas dans la pratique enseignante mais par sa formulation dans le programme, mérite d’être considérée dans son entier pour éviter d’y voir une quelconque injonction au cours magistral comme modalité pédagogique cardinale. D’abord, elle ne réduit pas le cours à la « transmission des connaissances par les professeurs » mais l’articule immédiatement à l’ « écoute active des élèves » qui en est la condition sine qua non. Comment comprendre cette expression ? « L’écoute active » suppose, outre la prise de notes – manière la plus évidente de l’entendre –, un questionnement préalable de l’élève, nourri par sa curiosité ou suscité par le professeur. Ce questionnement de l’élève peut évoluer au fil du cours et donner lieu à des inter­actions, avec ses camarades ou avec le professeur, et s’accompagne dans tous les cas d’une forme de production, qu’elle soit filée (la prise de notes dans sa forme la plus habituelle) ou finale (un texte ou un schéma de synthèse, une fiche bilan, etc.). En résumé, la parole professorale s’articule étroitement au travail intellectuel de l’élève. Ensuite, la phrase du préambule ne distingue implicitement la « transmission des connaissances par les professeurs [...] » de l’activité possible de l’élève (« l’étude de sources, etc. ») que pour préciser d’emblée qu’elles sont là encore à associer ; la transmission des connaissances pouvant évidemment passer par le travail sur document par exemple. L’essentiel est donc l’équilibre et l’articulation entre la parole du professeur et le travail en autonomie des élèves, écoute active comprise. En dernier lieu, et peut-être surtout, l’on n’imagine pas un cours ex cathedra capable de faire travailler et progresser les élèves dans la maîtrise de la longue liste des « capacités travaillées et méthodes acquises » évoquées plus haut. Sont donc rappelées ici des évidences. Le rôle du professeur est essentiel pour fixer le cadre, dégager les enjeux, faire émerger les problématiques, raconter et expliquer, etc., le tout sans exclusive tant l’efficacité d’un enseignement – et l’attention continue de l’élève – repose sur la variation des situations d’enseignement. Le travail de la capacité d’« écoute active » de l’élève a par ailleurs pour objectif de l’aider à réussir dans l’enseignement supérieur où il devra faire preuve d’une attention continue plus longue. Ce rappel (plus que l’introduction) de la place du professeur est particulièrement appuyé dans le programme d’histoire. « La parole du professeur joue un rôle essentiel », en particulier pour poser le contexte, exposer les évolutions d’ensemble, pointer les moments charnières, etc.

          
            

          
          
Un programme d’histoire marqué par la continuité et par la nouveauté



          Si la parité entre l’histoire et la géographie, en termes d’horaires, est nettement rappelée, les deux disciplines font l’objet de deux écritures différentes afin de tenir compte des spécificités didactiques de chacune. En histoire, dans l’ensemble, la continuité domine, le nouveau programme couvrant à peu près le même empan que le précédent, mais certaines inflexions dans les contenus et d’importantes nouveautés dans les démarches de mise en œuvre sont à noter.

      
          Organisation et démarches de mise en œuvre

      
          Une organisation globalement similaire à celle de l’ancien programme mais une écriture différente

      
          Consacré aux « grandes étapes de la formation du monde moderne », le nouveau programme couvre une longue période et il est centré, comme l’ancien, sur l’Europe. Il est composé d’une introduction et de quatre thèmes (contre un thème introductif et cinq thèmes dans l’ancien programme). Chaque thème, formé de deux chapitres, indique la période, l’espace (parfois de manière implicite ou à travers les titres des chapitres, comme dans le cas du thème 2) et la thématique abordés. Le volume horaire indicatif de chaque thème est à chaque fois à peu près le même, contrairement à l’ancien programme : de 10 à 12 heures pour le premier thème, de 11 à 12 heures pour les trois suivants. Chaque chapitre répond à la problématique implicite du thème en le circonscrivant à une période (les périodes antique et médiévale pour les chapitres 1 et 2 du thème 1 consacré au « monde méditerranéen : empreintes de l’Antiquité et du Moyen Âge »), à un objet ou à une aire géographique (ainsi du thème 3 sur « L’État à l’époque moderne » décliné en un premier chapitre sur « L’affirmation de l’État dans le royaume de France » et un second sur « Le modèle britannique et son influence »).

      
          Présenté sous la forme d’un tableau à double colonne, chaque chapitre est structuré de la même façon : à la suite du titre, articulé au thème, une première ligne indique les objectifs du chapitre (« ce chapitre vise à montrer… ») et comporte une série d’éléments que l’ « on peut mettre en avant » ; une seconde ligne liste les « points de passage et d’ouverture ».

      
          La formulation des objectifs comporte une problématique implicite permettant de répondre à la question posée par le thème. Elle permet aussi de préciser l’espace considéré lorsque celui-ci n’apparaît pas dans le titre du chapitre ou du thème. Par exemple, dans le chapitre 1 (« Les Lumières et le développement des sciences ») du thème 4 (« Dynamiques et ruptures dans les sociétés des xviie et xviiie siècles »), les objectifs indiquent qu’il s’agit de traiter la question dans l’espace européen. Dans le cas du chapitre 2 du même thème (« Tensions, mutations et crispations de la société d’ordres »), ce sont ces mêmes objectifs (« montrer la complexité de la société d’ordres »), voire les points de passage et d’ouverture (renvoyant aux Va-Nu-Pieds, à Paris ou aux ports français) qui permettront au professeur de cerner les contours géographiques de la question.

      
          On remarquera qu’à la différence de l’ancien programme, il n’y a pas de « question obligatoire » ni de « questions au choix ».

      
          
          Les éléments que l’ « on peut mettre en avant » (les axes)

      
          Les éléments que l’ « on peut mettre en avant » (entre trois et sept selon les chapitres, le plus souvent cinq) n’ont pas de caractère obligatoire. Conçus comme des aides, ce sont des propositions d’axes d’étude ou d’objets dont le traitement tombe souvent sous le sens. Ils aident le professeur à faire des choix concernant notamment l’espace, comme on l’a vu, ou la période quand celle-ci n’apparaît pas dans le titre du thème ou du chapitre – ce qui est rare. Ils permettent aussi au professeur de vérifier qu’il n’oublie pas des éléments qui pourraient être importants dans la conception de ses séquences en fonction de la problématique précise qu’il aura retenue. Dans tous les cas, il ne s’agit pas d’une liste exhaustive d’éléments à aborder obligatoirement ni nécessairement dans l’ordre indiqué. Ce ne sont pas non plus des éléments dont le traitement successif constituerait le cours. Les éléments du chapitre 1 du thème 3 fournissent une bonne illustration de la manière de les envisager : ils éclairent les objectifs du chapitre (« les multiples dimensions » de l’affirmation de l’État en France du xvie au xviiie siècle ainsi que les grandes caractéristiques de la monarchie) ; ils n’imposent pas d’ordre de traitement et ne se prêtent pas à un développement successif, qui d’ailleurs n’aurait pas de sens. On pourra au contraire montrer, par exemple, que le développement de l’administration royale et la collecte de l’impôt se font notamment pour répondre au coût de la guerre, et qu’ils sont à la fois un vecteur d’affirmation de l’État et une limite de l’autorité royale (révoltes antifiscales, faiblesse numérique et de moyens de l’administration royale, etc.).

            

          
          Les « points de passage et d’ouverture »

      
          Contrairement aux axes, les points de passage et d’ouverture doivent obligatoirement être traités – une première manière d’entendre le point de passage comme un « passage obligé ». Mettant en avant des dates clés, des lieux et des personnages historiques, ils répondent à un triple enjeu.

      
          Le premier s’inscrit dans l’esprit du programme de contribuer à une culture scolaire commune. Le deuxième est d’enseigner une histoire incarnée et concrète, d’éviter d’en rester aux généralités mais au contraire d’articuler général et particulier dans une démarche de confrontation dont on connaît la valeur intellectuellement formatrice. Troisième enjeu – c’est le sens du terme « ouverture » –, ces points sont l’occasion d’« initier les élèves au raisonnement historique en les amenant à saisir au plus près les situations, les contextes et le jeu des acteurs individuels et collectifs » selon une démarche dont l’historiographie récente a fourni de beaux exemples. Ouverture aussi au sens où, dans l’esprit de cette initiation au raisonnement historique, ces points peuvent « donner lieu à des travaux de recherche documentaire, individuels ou collectifs, et à des restitutions orales et écrites » ou à l’évocation de questions voire de débats historiographiques (pensons entre mille exemples à la récente biographie de Périclès par Vincent Azoulay ou aux salons des Lumières dont Antoine Lilti a fourni il y a quelques années une vision profondément renouvelée). Ouverture enfin au sens où ils fournissent une occasion privilégiée d’approches interdisciplinaires (avec les langues par exemple : l’espagnol au sujet de Bartolomé de Las Casas ou l’anglais avec l’Habeas Corpus ou Washington), de croisement avec l’histoire des arts (Michel-Ange, Versailles bien sûr, mais aussi Venise) ou avec l’enseignement moral et civique (la « tolérance » dans le monde méditerranéen au Moyen Âge, en France au temps des guerres de religion ou sous Louis XIV).

      
          Quant à la mise en œuvre, trois principes sont à souligner. D’abord, ces points de passage et d’ouverture « ne sauraient à eux seuls permettre de traiter le cours ». Ils ne doivent pas être traités pour eux-mêmes et de façon détachée de la problématique du chapitre ; ils ne doivent pas former l’essentiel du cours ou une partie séparée du cours. Ce ne sont pas des objets d’étude à la manière de l’objet d’étude articulé à la question obligatoire en série technologique. Ce sont bien des points de passage intégrés au cours, des exemples approfondis au sein et au service d’une démonstration, même si, on l’a dit, ils peuvent dans le même temps ouvrir d’autres pistes. Le cas du chapitre 1 du premier thème le montre bien, où il est question, parmi les éléments pouvant être mis en avant, « des temps, des figures et des constructions politiques ayant servi de référence dans les périodes ultérieures », puis du régime démocratique athénien et enfin, parmi les points de passage et d’ouverture, de Périclès et la démocratie athénienne : il n’y aurait aucun sens à traiter ces trois éléments séparément. En tant qu’exemple approfondi nécessairement mis au service d’une démonstration, le point de passage invite à une démarche que l’on sait riche en termes de formation intellectuelle : confronter le particulier au général et inversement. En quoi, par exemple, tel fait, tel lieu, tel personnage est-il représentatif de tel phénomène ou de telle situation ? C’est le type de situation qui, d’une manière simple, oblige l’élève à se poser des questions, à réfléchir et raisonner.

      
          Deuxième principe de mise en œuvre des points de passage et d’ouverture : « Le professeur est maître de leur degré d’approfondissement. » Ce dernier peut donc varier d’un point de passage à un autre. Troisième principe, en partie lié au précédent, car relevant l’un et l’autre de la liberté pédagogique de l’enseignant : les points de passage et d’ouverture sont « associés au récit du professeur » et peuvent, comme on l’a dit, « donner lieu à des travaux de recherche ». Cela signifie que leur modalité de traitement est également variable.

      
          Ainsi, il n’est pas conseillé de traiter mécaniquement chaque chapitre selon deux modalités figées, par exemple le traitement des axes revenant au professeur, celui des points de passage et d’ouverture aux élèves. Les situations d’enseignement et d’apprentissage peuvent varier : le professeur peut garder la main pour traiter l’essentiel de tel point de passage et d’ouverture et tel autre pourra être davantage travaillé par les élèves en autonomie. Le professeur a même  tout intérêt à user de toutes ces modalités selon des combinaisons et des dosages variés, que ce soit en termes de temps passé ou d’équilibre entre la parole du professeur et le travail des élèves en autonomie. Des modalités d’enseignement et d’apprentissage variées sont en effet un moyen de ne pas lasser les élèves et de travailler les capacités dans leur diversité, qu’il s’agisse d’écoute active, d’analyse critique de document, de recherche documentaire, etc.


          

          
          Les contenus : un programme consacré au « monde moderne »

      
          Un programme « chronologique et structurant »

      
          Un double principe est affirmé : celui d’un programme « chronologique et structurant ». C’est surtout à l’échelle des trois années du lycée que le premier aspect constitue une nouveauté car, pour la classe de seconde, l’ancien programme était déjà organisé de manière chronologique. Du fait de cette structuration du programme d’histoire de la seconde à la terminale, deux grandes périodes font l’objet d’un traitement plus approfondi : l’époque moderne en seconde, le « long xixe siècle » en première ; en terminale, consacrée aux xxe et xxie siècles, disparaît le programme à dominante thématique. En classe de seconde, disparaît le thème introductif couvrant toute la période (« Les Européens dans le peuplement de la terre ») qui est remplacé par une introduction sur la périodisation. On notera que le volume horaire indicatif de cette dernière est limité à deux heures, ce qui est une invitation à fixer les grands repères de manière rapide, les pistes de réflexion ne devant être approfondies que dans la suite des autres chapitres du programme.

      
          Les « grandes étapes de la formation du monde moderne »

      
          Point d’entrée pour réfléchir à l’intitulé même du programme, dont le questionnement pourra être approfondi au fil des chapitres, l’expression « grandes étapes de la formation du monde moderne » mérite d’être éclairée. De quel « monde » s’agit-il ? Et de quelle « modernité » ? Le monde dans lequel vivent les élèves, sans doute (plus loin, le programme évoque ainsi la « formation du monde contemporain »), de « l’époque moderne » des historiens à l’évidence, à laquelle la moitié du programme environ est consacrée – c’est la principale nouveauté du programme d’histoire. De cette « modernité », le programme suggère une définition par quatre grands paradigmes : « élargissement des horizons, autonomisation culturelle des individus, affirmation du rôle de l’État, émergence de nouveaux modèles politiques qui entrent en conflit ». Au-delà des « étapes » – les grandes périodes canoniques en vigueur chez les historiens français et interrogées dans l’introduction –, le programme met en fait l’accent sur des « dynamiques », terme qui donne une vision moins linéaire et figée de l’histoire que l’intitulé général ne pourrait le faire penser. De même, le programme énonce que « ces dynamiques sont nourries par l’accroissement de la circulation des hommes, des biens, des capitaux, des connaissances et des idées ainsi que par le progrès scientifique et technique », suggérant par-là que ce monde ne peut être compris qu’à la lumière de la formation du « Monde » entendu comme espace d’interdépendances, d’interactions et de mondialisations successives, partielles et locales.

      
          Car le premier risque dans la mise en œuvre du programme serait celui d’enseigner une histoire strictement européocentrée et téléologique en racontant l’inéluctable triomphe d’un modèle occidental tout entier orienté vers le progrès. Cette lecture a depuis longtemps été abandonnée. De ce point de vue, il est important de ne pas avoir une lecture fermée des programmes. On pourra s’inspirer, par exemple, de l’esprit de l’imposante et foisonnante somme Europa. Notre histoire, dirigée par Étienne François et Thomas Serrier (2017). S’inscrivant peu ou prou dans le courant initié par l’Histoire du monde au xve siècle dirigée par Patrick Boucheron (2009), décliné par l’Histoire mondiale de la France du même auteur (2017) et prolongé par l’Histoire du monde au xixe siècle dirigée par Pierre Singaravélou et Sylvain Venayre (2017), l’enquête offre une histoire des mémoires européennes ouverte au grand large. Entreprise collective croisant les regards, européens ou extraeuropéens, le récit invite à visiter, à nouveau frais, nombre de dates, de lieux et de figures qui irriguent le nouveau programme. À cet égard, le professeur pourra s’appuyer sur certains contenus, comme le monde romain dans l’Antiquité, les civilisations chrétienne, juive et musulmane au Moyen Âge, l’ouverture atlantique et la constitution d’empires coloniaux entre le xve et le xvie siècle, pour faire saisir aux élèves tout l’intérêt d’une histoire des contacts, entre échanges et frictions, des interactions et des brassages qui sont l’une des matières travaillées par les différents courants de l’histoire mondiale ou globale. Ces objets sont autant d’occasions de jouer sur les échelles – du global au local – et de décentrer le regard, manières d’aborder le passé qui ont fortement marqué l’historiographie ces deux ou trois dernières décennies. Dans le chapitre portant sur « L’ouverture atlantique : les conséquences de la découverte du “Nouveau Monde” », le point suggéré sur la « circulation économique entre les Amériques, l’Afrique, l’Asie et l’Europe » permet d’intégrer des approches nouvelles telles que celle développée par Romain Bertrand dans son Histoire à parts égales (2011). Dans le même esprit, à rebours d’un enseignement qui donnerait une vision déterministe de l’histoire où tout serait écrit d’avance, nombre de points de passage et d’ouverture invitent, précisément, en partant de situations données, à éclairer les alternatives possibles et les choix opérés par les acteurs. La capacité à « identifier les ressources et les contraintes d’un événement » pourra être développée à cette occasion.

      

          À ce risque d’une histoire européocentrée peut s’en ajouter un deuxième qu’une lecture superficielle du programme pourrait faire courir et qu’il s’agit d’écarter clairement : celui d’un déroulé chronologique non problématisé. L’importance accordée à la chronologie, en effet, ne doit pas conduire à un pur récit de grands faits ou à une suite de portraits d’hommes illustres visant une impossible exhaustivité. Les titres des thèmes suggèrent bien au contraire des approches problématisées : la notion d’« empreintes » pour aborder l’Antiquité et le Moyen Âge, celles de « rapport au monde » et de « mutation intellectuelle » pour les xve et xvie siècles, celle d’affirmation de l’État pour la période moderne en Angleterre et en France, celles enfin de « dynamiques et de ruptures » sociales pour les xviie et xviiie siècles obligent à thématiser chaque période. Autrement dit, il ne s’agit pas de faire une vaine histoire totalisante et linéaire de l’Europe de l’Antiquité à la fin du xviiie siècle mais de caractériser des dynamiques « éclairant » plusieurs aspects de notre modernité – notre rapport à l’individu, à l’autre, à l’État, à la science… Le programme vise à la fois à rappeler et à ancrer certains repères faisant partie de la culture commune et déjà en partie construits dans la scolarité antérieure et à éviter l’écueil d’une répétition, surtout dans un volume horaire réduit par rapport au temps consacré à certaines questions ou périodes au collège. Il s’agit donc de revenir sur des acquis, de rappeler des repères mais en suivant un fil qui permet d’opérer des choix et de donner du sens pour un public lycéen.

      
          « Éclairer » certains aspects de notre modernité ne signifie pas ici tenter une illusoire généalogie du monde actuel, ce serait là un troisième risque. Pour le déjouer, le programme met l’accent sur la singularité de certains objets d’étude. La démocratie athénienne est par exemple liée à « l’établissement d’un empire maritime », l’une de ses irréductibles spécificités, ce qui empêche toute approche anhistorique de la cité grecque. De même, à la suite du classique Léviathan et la pompe à air de Steven Shapin et Simon Schaffer (1993), « l’essor de l’esprit scientifique au xviie siècle » est resitué dans son contexte politique.

      
          De nombreux thèmes, axes ou objets se prêtent par ailleurs à des approches neuves qui permettent d’intégrer les renouvellements historiographiques, même s’ils ne sont pas cités dans le programme. Ainsi de l’histoire des émotions qui, en évitant la psychologisation, permet d’articuler l’individuel et le collectif et de saisir le social à partir des capacités des acteurs de ressentir, juger et agir. En vogue dans l’ensemble des sciences humaines et sociales, le questionnement des faits sociaux sous cet angle des émotions peut parfaitement inspirer certaines approches en classe, des guerres de religion aux riches et pauvres à Paris en passant par les Va-Nu-Pieds normands. Une approche genrée du programme n’est pas indiquée mais elle n’est pas interdite non plus et pourra notamment s’appuyer sur certains points de passage et d’ouverture.

      
          Écrit d’une manière volontairement générique, sans référence explicite à tel ou tel courant historiographique ou domaine de recherche qui risquerait d’enfermer le professeur dans une approche prédéfinie et de rendre les questions rapidement caduques dans leur énoncé, le programme autorise, notamment à travers les points de passage et d’ouverture, les apports récents de la production historique et les débats qui peuvent l’animer.

      
          Toutes les propositions de mise en œuvre, on le verra, adoptent cette démarche d’histoire critique, les acquis récents de la recherche et certaines des nouvelles approches qu’elle propose, qu’il s’agisse de questionner, pour s’en tenir à l’époque moderne, la modernité d’un Christophe Colomb, la « révolution scientifique », « l’absolutisme », le « salon des Lumières » ou le « modèle britannique ».

      
          Ces mises en perspective et « pas de côté » gagnent à être partagés avec les élèves dans le prolongement de l’introduction sur la périodisation. Car, de manière générale, le programme indique une double approche : fixer des repères et, dans le même temps, réfléchir à leur construction historique. C’est là le moyen, entre autres, d’apporter du neuf par rapport au collège et de faire travailler l’une des capacités fixées dans le programme : initier les élèves à la démarche historique, plus adaptée au public lycéen.

      
          
          Des questions reprises de l’ancien programme mais avec d’importantes inflexions

      
          La relative similarité, quant aux bornes chronologiques, entre l’ancien et le nouveau programme, appelle une vigilance particulière quant à la gestion du temps. Si l’on suit les volumes horaires indicatifs, avec la disparition du thème introductif de 4 heures (remplacé par une introduction de 2 heures) et la réduction du temps consacré aux périodes les plus anciennes (5-6 heures pour l’Antiquité dans le nouveau programme contre 7-8 heures dans l’ancien, 5-6 heures pour le Moyen Âge contre 8-9 heures), il est conseillé d’entamer le thème 4 dès le premier tiers de l’année contre quasiment le milieu de l’année pour son équivalent de l’ancien programme (et à supposer bien sûr que le programme de géographie soit mis en œuvre en parallèle).


          Comme pour chaque changement de programme, une autre vigilance est à observer au sujet du traitement des thèmes. En effet, les éléments de continuité ne doivent pas conduire à répéter ce qui, dans l’ancien programme, se rapproche du nouveau. Certes, on retrouve l’Athènes et la Rome antiques, l’ouverture atlantique, la Renaissance, l’humanisme et les Réformes, l’essor d’un nouvel esprit scientifique, les Lumières… mais les problématiques ne sont pas identiques.

      
          Dans la logique de l’intitulé global du programme, le thème 1 sur l’Antiquité et le Moyen Âge est abordé sous l’angle des « empreintes », terme qui se substitue aux plus habituels « legs » ou « héritages ». Il ne s’agit cependant pas de lire l’Antiquité à l’aune du seul présent mais de suggérer aux élèves les raisons pour lesquelles on travaille sur ces périodes reculées et donc de donner du sens à l’enseignement : l’Antiquité méditerranéenne parce qu’elle a notamment « servi de référence dans les périodes ultérieures » et la Méditerranée médiévale parce qu’elle permet d’aborder la problématique des échanges et des conflits entre civilisations qui peut elle-même fournir des repères et des grilles de lecture pour comprendre le monde d’aujourd’hui et prendre du recul par rapport à lui. Une fois cette explication donnée, il s’agit évidemment de replacer ces objets dans leurs contextes en explorant leurs irréductibles singularités. Concernant l’Antiquité, les aspects économiques, sociaux et culturels, étroitement liés à la réalité de la démocratie athénienne comme de l’Empire romain, sont d’ailleurs nettement soulignés (« établissement d’un empire maritime » au sujet d’Athènes, « brassage des héritages culturels et religieux méditerranéens » au sujet de Rome).

      
          Contrairement à l’ancien programme, le nouveau ne borne pas le Moyen Âge dans le temps (même si les points de passage et d’ouverture ciblent plus spécifiquement les xiie et xiiie siècles), il oriente aussi le regard vers l’espace méditerranéen au sens large et non plus vers « l’Europe » (et la chrétienté).

      
          Le thème 2 reprend apparemment l’ancien thème 4. Il est cependant plus resserré à la fois dans sa chronologie (xve-xvie siècles contre « époque moderne ») et dans son espace (atlantique). En insistant sur le « basculement des échanges de la Méditerranée vers l’Atlantique », et conformément aux acquis de l’historiographie, il invite sans doute à une plus grande articulation avec le Moyen Âge. Autre inflexion, plus nette cette fois : le programme amène à insister beaucoup moins sur les « grandes découvertes », déjà traitées au collège, que sur leurs conséquences dans une vision très large, démographique, économique mais aussi culturelle. Le chapitre 2 (« Renaissance, humanisme et réformes religieuses ») laisse plus de place aux questions religieuses, permettant par exemple de développer l’étude des conflits religieux qui pourra être utile pour le thème suivant (l’État en France et en Angleterre à l’époque moderne où la tolérance n’avait pas le sens positif d’aujourd’hui et était loin d’être de mise, y compris dans le royaume britannique).

      
          Les thèmes 3 et 4, centrés sur l’époque moderne, sont les plus neufs même s’ils peuvent reprendre quelques éléments des thèmes 4 et 5 de l’ancien programme (l’essor d’un nouvel esprit scientifique, la montée des idées de liberté avant la Révolution française). Le thème 3 est particulièrement nouveau. Le cas britannique permet de mettre en perspective la monarchie française, longtemps qualifiée d’« absolutiste », en suggérant que d’autres modèles d’affirmation de l’État étaient possibles. N’apparaît d’ailleurs pas dans le programme le terme d’« absolutisme », qui renvoie à un mythe forgé au xixe siècle que la recherche a depuis remis en cause. Prudemment là encore, le programme n’oppose pas dos à dos les deux modèles tant il est vrai que les réalités de l’exercice du pouvoir avaient des similitudes de part et d’autre de la Manche et tant les vertus du « modèle britannique » (qu’il faut se garder d’idéaliser) sont pareillement interrogées par l’historiographie récente. Si la Révolution américaine, qui pouvait être abordée dans le cadre de l’ancien programme, forme la partie d’un chapitre dans le nouveau, elle se trouve détachée de la Révolution française et de l’époque contemporaine et, plus globalement, des révolutions atlantiques de la fin du xviiie siècle, pour être étudiée en rapport avec la France et l’Angleterre (invention d’un nouveau modèle politique).

      
          Le thème 4 traite des espaces français et européens aux xviie et xviiie siècles. Il concerne essentiellement l’espace français (la chose est implicite pour le chapitre 2 quand on analyse les axes et les points de passage et d’ouverture) avec des ouvertures sur l’espace européen (dans le chapitre 1). Le xviiie siècle est dans l’ensemble privilégié et, comme la Révolution américaine, détaché de la Révolution française, moyen d’éviter toute lecture téléologique du siècle, point sur lequel l’historiographie insiste depuis un certain temps déjà. L’absence de l’expression « Ancien Régime » est révélatrice à cet égard. Un axe comme « le maintien de l’influence de la noblesse » (bien souvent ouverte aux Lumières) ou un point de passage et d’ouverture comme « un salon du xviiie siècle » (à condition d’en déconstruire la mythologie) permettent de montrer ainsi toute la complexité d’un siècle où les élites « pensent dans l’audace mais vivent dans le conformisme » (Daniel Roche). Là encore, il convient de se garder de toute vision figée et caricaturale.


          L’histoire des sciences, présente dans l’ancien programme, prend une part plus grande (un chapitre en soi), reflet peut-être de préoccupations contemporaines liées à l’importance des techniques dans notre modernité, mais le découpage chronologique est légèrement différent.

          
        
          
Un programme de géographie centré sur « les défis d’un monde en transition »



          Comme en histoire, le programme de géographie est précédé d’une introduction qui en précise les finalités et les objectifs, les axes et l’organisation spécifique. Si les premiers ne changent guère, les axes d’étude et l’organisation diffèrent de ceux de l’ancien programme d’une manière plus nette qu’en histoire. Intitulé « Environnement, développement, mobilité : les défis d’un monde en transition », le programme de seconde voit apparaître en son cœur un terme nouveau, la « transition », tandis que les démarches sont sensiblement infléchies. C’est cependant plus dans l’angle d’étude des phénomènes et la manière de les traiter que les nouveautés sont les plus marquées, car les questions abordées demeurent dans l’ensemble proches de ce qu’elles étaient.

      
          Une organisation nouvelle, des démarches infléchies

      
          Finalités, objectifs et démarches spécifiques

      
          Comme au collège, l’enseignement de la géographie au lycée partage avec l’histoire une même finalité générale : « comprendre et agir ». Les objectifs qui en découlent sont doubles. Il s’agit d’abord de « décrire et expliquer le fonctionnement des territoires à différentes échelles » en répondant aux questions constitutives de la géographie (« Où ? Quels acteurs ? Comment ? Pourquoi ici et pas ailleurs ? ») et en montrant « comment les individus et les sociétés organisent leur espace, s’y développent, le transforment » en s’appuyant sur l’étude des « interactions entre les sociétés et leurs environnements ». à ce premier objectif de démarche et de méthode est articulé un second qui en est indissociable : l’acquisition de « repères spatiaux aux échelles française, européenne et mondiale ». La maîtrise des repères ne se limite pas à la localisation des lieux mais inclut des notions et un lexique renvoyant à des phénomènes et à des dynamiques. Une liste de notions, transversales aux différents thèmes ou particulièrement liées à chacun d’entre eux, figure d’ailleurs en fin de programme : acteurs, mondialisation, territoire, transition pour les premières ; changement climatique, environnement, milieu, ressources, risques pour le thème 1 par exemple. Ces notions dépassent les définitions toutes faites mais, pour être appropriées, nécessitent qu’on les construise et les mobilise au long de l’année. Autrement dit, le programme de géographie a une double visée : une appropriation de grilles d’analyse (qui supposent et apportent des connaissances mais peuvent être mobilisées pour d’autres espaces et dans d’autres contextes) et l’acquisition de repères fondamentaux. Au-delà de ces repères, l’objectif est bien de faire entrer les élèves dans une démarche proprement géographique et de leur donner les outils pour analyser les territoires et leurs dynamiques et se situer dans le monde d’aujourd’hui, à toutes les échelles.


          Cet enseignement passe par des démarches qui tiennent aussi bien à l’épistémologie de la discipline qu’à leur transposition en classe, avec les élèves. Ces démarches, classiques, sont nettement rappelées et soulignées : démarche multiscalaire, démarche systémique, observation du jeu des acteurs et contact avec le terrain (le programme invite ainsi à effectuer des visites sur le terrain et à faire intervenir en classe des acteurs de la vie économique et publique), réalisation de croquis (conçus comme l’« aboutissement d’un travail de description, d’analyse et de synthèse »), analyse critique de documents, question problématisée.

      
          Une nouvelle organisation des thèmes

      
          Chaque année de lycée, en géographie, est dominée par l’étude d’un processus particulier : la transition en seconde, la recomposition en première, la mondialisation en terminale. Ces axes sont articulés logiquement : la recomposition est ainsi « centrée sur l’étude des restructurations spatiales » entraînées par les processus de transition.

      
          Le programme de seconde, comme ceux de première et de terminale, présente dans son organisation deux nouveautés principales. Sur les quatre thèmes, les trois premiers, clairement thématiques, incorporent une question spécifique sur la France qui s’ajoute aux deux premières questions qui sont générales. Le dernier thème est quant à lui centré tout entier sur une aire spécifique : l’Afrique australe (ce sera la Chine en classe de première, la France en classe de terminale). Les trois premiers thèmes privilégient la démarche multiscalaire, le quatrième la démarche systémique.

      
          La France

     
          Une attention particulière est donc portée à la France, « métropolitaine et ultramarine » précise le programme, pour souligner que chaque question consacrée à la France intègre les territoires ultramarins alors que ceux-ci faisaient l’objet d’une question spécifique dans l’ancien programme. De la même façon, le territoire français n’est pas défini de manière fermée : son « insertion européenne » (et les passerelles à établir avec les autres espaces dans le monde) est à prendre en compte. Comment comprendre cette place accordée au territoire national et comment l’inscrire dans le traitement de chacun des thèmes ?

      
          L’objectif est triple. Le premier est de « favoriser la consolidation progressive des connaissances du territoire national » à travers ses « points de repère essentiels » et ses « lignes de force ». Le territoire français est ainsi étudié de manière filée au long de chacune des années de lycée alors que son enseignement était concentré en classe de première dans l’ancien programme ; il constitue même l’objet du thème conclusif de la classe de terminale qui s’appuiera sur l’ensemble des connaissances acquises depuis la seconde. Le deuxième objectif, lié au premier, consiste à montrer, par un changement de cadre spatial et par une démarche de compa­raison, comment le territoire national est touché par les problématiques observables dans d’autres parties du monde. En étudiant ainsi la France non seulement pour elle-même mais directement en lien avec des thématiques abordées à l’échelle mondiale, on peut gager que l’enseignement fera davantage sens et présentera ainsi moins de difficultés à l’enseignant dans sa mise en œuvre en classe. C’est aussi l’occasion de remobiliser, dans le cadre du territoire national, les notions et outils travaillés au sein du thème. Le troisième objectif s’inscrit dans la finalité civique de l’enseignement de la géographie : préparer les élèves, en tant que « futurs citoyens », à « agir dans un monde et une France en mutation ».

      
          En termes de démarche, une mise au point s’impose. La France ne constitue pas une étude de cas : avec, certes, la grille d’analyse mise en place dans les questions précédentes (car elle est touchée par les dynamiques générales), le territoire français reste étudié en lui-même. Même si cela n’est pas formulé de manière explicite dans le programme, il s’agit d’aborder les phénomènes « en France » ou « dans le cadre de la France », ce qui ne signifie pas exactement, on le verra à propos du thème sur les mobilités, « à l’échelle française » (qui supposerait un emboîtement d’échelles que le programme n’indique pas). De la même façon, les défis figurant dans chaque thème, dans les questions « générales », ne sont pas exclusivement traités à l’échelle mondiale mais des changements de niveau de lecture et d’analyse peuvent y être opérés. Le traitement de la question doit dans tous les cas s’appuyer sur des exemples spatialisés plus ou moins étendus : monde, région, pays, métropole, etc.

          
          


          Le quatrième thème

      
          Le quatrième thème est, d’une certaine manière, conçu comme conclusif : alors que l’ordre des trois premiers thèmes est laissé au libre choix du professeur, ce quatrième thème intervient nécessairement en dernier. La raison tient à sa vocation particulière : « appliquer », dans une aire géographique donnée (un pays ou ensemble de pays), l’ensemble des connaissances et méthodes acquises dans les trois premiers thèmes, et ce faisant, pour l’élève, remobiliser les savoirs et savoir-faire et, pour le professeur, en vérifier la bonne maîtrise. Ce qui compte, au-delà de la connaissance approfondie d’un espace, est la démarche – ici essentiellement l’approche systémique.

      
          Autre particularité, ce quatrième thème peut donner lieu « à des débats ou des croquis plus complexes », manière d’approfondir les objectifs et les enjeux de l’enseignement de la géographie (analyse du jeu des acteurs dans une perspective cognitive et civique, analyse fine des territoires, etc.).

      
          Une grande liberté de mise en œuvre

      
          Comme en histoire, le nouveau programme de géographie ne présente pas de questions au choix à la manière de l’ancien où le professeur devait choisir, au sein des questions des thèmes 2 et 4, deux questions parmi les trois proposées. Toutes sont obligatoires, mais elles peuvent être mixées au sens où les deux questions indiquées peuvent donner lieu à deux ou trois chapitres aux intitulés différents.

      
          Par ailleurs, à la différence de l’ancien programme de géographie qui, logiquement, imposait de traiter le thème introductif en premier, l’actuel programme n’impose pas d’ordre de traitement des thèmes et questions sauf pour la question spécifique sur la France, obligatoirement abordée en fin de chaque thème, et pour le thème 4. En comparaison du programme d’histoire (avec les points de passage et d’ouverture) et en dehors du thème 4, qui porte sur une aire spécifique, le programme de géographie n’impose pas non plus de lieux ou territoires spécifiques.

      
          Cette liberté laissée aux professeurs s’accompagne cependant d’une responsabilité : celle de se concerter, au sein de leur établissement, de manière à répondre à une double exigence. La première est de fournir aux élèves des exemples, et éventuellement des études de cas, couvrant une grande diversité de territoires dans le monde durant les trois années du lycée. À travers le choix des lieux, il s’agit de faire le « tour du monde » avec les élèves, c’est-à-dire de veiller à ce que les lieux spécifiquement travaillés soient choisis dans différentes aires culturelles, différents milieux physiques, dans des territoires aux niveaux et aux formes de développement différents, etc. La seconde tient aux épreuves communes de contrôle continu, qui supposent que les élèves disposent, à un moment donné, du même bagage en termes de connaissances et de degré de maîtrise des capacités et méthodes : pour mettre les élèves en situation de traiter les sujets issus de la banque nationale, il importe que soient communes non seulement la programmation mais aussi la progression dans l’acquisition des notions et compétences. C’est dans cet esprit que doit aussi être envisagée la question des exemples et études de cas.

      
          Exemples et études de cas : quelles démarches ?

      
          Contrairement à l’ancien programme, où chaque question (à l’exception du thème introductif) devait être abordée à partir d’une étude de cas, celle-ci n’est plus obligatoire mais « recommandée ». Les « études de cas [sont] possibles »  : il est possible de faire une étude de cas et, si une étude de cas est menée, elle peut être prise dans la liste, liste qui n’est ni exhaustive ni limitative. On peut faire une étude de cas non citée mais en veillant alors à choisir un cas couvrant l’ensemble des questions du thème.

      
          Des études de cas non obligatoires mais recommandées : comment comprendre cette inflexion ? Rappelons d’abord que toute construction du savoir ne repose pas sur la démarche inductive (l’observation et l’analyse de situations particulières pour aller vers des perspectives plus larges). Le parcours intellectuel du particulier au général peut également être productif et faire sens dans l’ordre inverse : à partir d’une connaissance générale, situer et analyser un cas particulier, un exemple singulier, pour approfondir ou nuancer. La capacité « construire et vérifier des hypothèses sur une situation historique ou géographique » peut être travaillée dans une démarche inductive (à partir d’un cas, élaborer des hypothèses pour la généralisation) mais aussi déductive (vérifier l’hypothèse posée en amont à partir, par exemple, des représentations des élèves, grâce à l’étude de lieux et d’exemples précis).

      
          Il s’agit donc d’étendre la liberté pédagogique de l’enseignant. Le développement d’exemples, en particulier, permet à la fois d’illustrer et d’approfondir une présentation générale posée en amont, l’enjeu restant d’enseigner une géographie concrète et incarnée et de construire un savoir qui ne soit pas limité à des séries de chiffres ou de noms. Une autre démarche encore est possible, et même indiquée dans le thème 2 (« Territoires, populations et développement ») : la « démarche comparative », qui repose également sur une opération de confrontation.


          L’introduction de la notion de transition, on va le voir, autorise encore d’autres démarches de confrontation. Elle consiste à partir d’une grille de lecture (plutôt que d’un modèle) pour analyser le réel et en tester la validité ou l’opérabilité pour tel ou tel phénomène. Cette interrogation vaut en particulier pour le cas français : par exemple, la notion de transition permet-elle de rendre compte des dynamiques démographiques et des inégalités socio-économiques en France (thème 2) ? Toutes les mobilités, dans l’espace français, s’expliquent-elles par des situations de transition, que celle-ci soit écologique, économique ou démographique ? Les déplacements et circulations ne sont-ils pas plus particulièrement liés à la transition écologique ? Et, de manière générale, toutes les inégalités socio­spatiales ont-elles à voir avec les changements profonds désignés par le terme de transition ?

      
          Par ailleurs, l’étude de cas, avec la généralisation qu’elle induit et le passage de la description à l’explication, présente certaines difficultés didactiques : les élèves ont-ils toujours les moyens de mettre le cas en perspective ? Car cette mise en perspective suppose un savoir plus général qui permette de situer le cas observé. Si ce savoir doit être construit grâce à l’étude d’un certain nombre de documents qui vont s’ajouter à ceux déjà mobilisés pour l’observation du cas, l’élève ne risque-t-il pas d’être débordé par tous ces supports ? Comme en histoire, dans ce type de situations d’apprentissage, un écueil n’est-il pas de limiter le travail de l’élève au prélèvement d’informations au détriment d’une compétence plus exigeante : l’étude critique de document ? Si l’étude de cas occupe la plus grande partie du traitement de la question, ne court-on pas le risque de consacrer trop peu de temps aux dynamiques d’ensemble ? De manière plus générale, la validité de la généralisation est-elle toujours garantie ?

      
          L’esprit du programme n’est pas d’opposer les démarches les unes aux autres ou d’en privilégier une au détriment des autres mais de les faire varier, toutes étant formatrices en termes intellectuels et productives en termes de connaissances. Les faire varier en s’appuyant systématiquement sur des exemples précis et développés, c’est aussi diversifier les situations d’enseignement et d’apprentissage et parer au risque de la routine et de la lassitude qu’elle pourrait entraîner, pour le professeur comme pour ses élèves.

      
          Contenus

      
          On l’a vu, la grande nouveauté du programme de seconde en géographie est l’introduction du terme de transition, qui se substitue (sans la faire disparaître) à l’expression de développement durable, qui était le « fil directeur » de l’ancien et était présentée comme le « nouveau paradigme de la géographie » selon la fiche d’accompagnement Éduscol. Comment comprendre et mettre en œuvre cette notion ?

      
          Un programme placé sous le signe de la « transition »

      
          Employant le terme au singulier dans son intitulé ainsi que dans plusieurs occurrences au sein de l’introduction, la désignant à plusieurs reprises comme une « notion », le programme souligne dans le même temps toutes les précautions à prendre dans son acception.

      
          Trois précautions au moins sont indiquées. La transition, d’abord, ne doit pas être entendue comme un processus linéaire – le « passage d’un état stable à un autre état stable » –, ou une simple évolution limitée, mais comme « une phase de changements majeurs », caractérisée par « des gradients, des seuils ». En outre, elle n’est pas uniforme mais peut déboucher sur « une grande diversité d’évolutions selon les contextes » et ne doit pas empêcher de voir « la diversité des trajectoires et des modes de  développement ». Enfin, elle ne s’oppose pas au développement durable mais en « prolonge et enrichit » la notion, qu’elle englobe même, puisqu’elle interroge « la durabilité des processus étudiés ».

      
          À ces précisions s’ajoute l’idée de pluralité puisque la transition est « déclinée à la fois à travers l’étude des évolutions environnementales, démographiques, économiques, technologiques et à travers l’étude des mobilités qui subissent les influences de ces évolutions ». Autrement dit, la transition n’est pas une mais plurielle. On le voit nettement dans le thème 4 consacré à l’Afrique australe où il est question des transitions, « qu’elles soient démographique, économique, urbaine ou environnementale ».

      
          Par ailleurs, le programme suggère que la transition est moins une notion qu’une clé de lecture ou une grille d’analyse de mutations majeures en cours. Ainsi, le thème 2 « interroge la notion de transition tant d’un point de vue notionnel (transition démographique, transition économique) que d’un point de vue contextuel » pour en faire essentiellement un outil mettant au jour la « pluralité des trajectoires ».


          En classe, une difficulté peut provenir du fait que le terme se rencontre dans une pluralité de discours et de contextes où il désigne des réalités très différentes. Emprunté à la démographie et à l’économie, où il fonctionne essentiellement comme modèle, utilisé aussi dans des champs autres que scientifiques comme le management, le terme de transition, surtout dans sa déclination « écologique », est de plus en plus employé dans le discours politique et le commentaire médiatique où il désigne surtout des politiques publiques, actuelles ou espérées. Mais la notion existe bien dans la littérature géographique, certes accompagnée d’épithètes différentes, et son usage n’est pas nouveau.

      
          À titre d’exemple, on la rencontre sous la plume du géographe américain Wilbur Zelinsky, auteur de L’Hypothèse de la transition mobilitaire (1971). Considérant la mobilité comme une caractéristique de la modernité, il proposait un modèle associant étroitement transitions démographique et mobilitaire, la seconde étant calquée sur les séquences de la première. Il liait également ces deux transitions aux processus de développement (on trouve d’ailleurs aussi des travaux liant transition démographique et circulations migratoires). Décrié pour son côté trop théorique et implicitement diffusionniste, l’auteur envisageait néanmoins la transition mobilitaire moins comme un modèle que comme une « hypothèse ». S’il ne s’agit pas d’adopter la conception de la transition proposée par Zelinsky dans sa forme théorique voire mécaniste, on peut reprendre son idée d’hypothèse, hypothèse dont le professeur pourra vérifier la validité avec ses élèves et examiner avec eux le caractère opératoire pour rendre compte des dynamiques territoriales observées.

      
          De l’usage démographique de la notion, on peut aussi retenir l’idée de changement de régime. C’est là d’ailleurs sans doute que se trouve ce qui distingue les « transitions » des « mutations » et des « dynamiques », d’un emploi banalisé en géographie. Car la notion de transition leur ajoute quelque chose : l’idée du passage d’un régime à un autre ou d’un système à un autre (de l’économie socialiste à l’économie de marché par exemple) sans qu’il y ait de stabilité dans ce régime ou dans ce système. Le modèle démographique permet en effet de préciser le type de changement que la notion de transition peut désigner : plus que le passage d’un état à un autre, le passage d’un équilibre ancien à un équilibre nouveau avec le temps du déséquilibre d’où naissent les défis – terme clé qui revient dans chacun des thèmes du programme. Le thème 1 évoque d’ailleurs, à propos des sociétés et environnements, des « équilibres fragiles ». Le terme de régime, qu’on retrouve aussi dans le cas des transitions économiques et politiques étudiées par les sciences économiques et la science politique, a pu être repris par exemple dans l’analyse de la transition urbaine, élaborée par le démographe Jacques Véron. Celle-ci s’entend communément comme le passage d’une croissance lente du taux d’urbanisation à une croissance accélérée puis à nouveau lente. Cette dimension temporelle est accompagnée d’une dimension spatiale envisageant les effets de l’augmentation du taux d’urbanisation sur les villes et leurs territoires (étalement par exemple). Dans ce modèle, la ville « en transition » est une ville qui connaît une croissance démographique et spatiale forte. Liée à la question de la mobilité, la « transition urbaine » peut plus spécifiquement désigner le passage de la ville pédestre à la ville motorisée (Marc Wiel). Mais, dans le contexte des défis environnementaux et notamment celui de la transition énergétique, la transition urbaine peut prendre un deuxième sens et s’opérer non plus entre une urbanisation faible et une urbanisation forte ou entre une ville réduite et une ville tentaculaire ou poly­centrique, mais entre un régime (celui de la ville industrielle), et un autre (celui de la ville postindustrielle), avec les mutations de morphologie et d’organisation spatiale que ce changement implique : passage d’un régime d’étalement à un régime de redensification voire de réurbanisation, passage d’une ville motorisée à une ville aux circulations douces…

      
          Où l’on voit que la transition est souvent multiple, croisant plusieurs dimensions aux chronologies différentes selon les territoires considérés : entendue dans le second sens évoqué plus haut, la transition urbaine dans les pays du Sud ne se confond pas avec celle que les pays développés commencent à aborder et que l’on pourrait qualifier de seconde. Mais, de même que la transition démographique a pu s’opérer à un rythme relativement lent dans les pays industrialisés et connaît des degrés aujourd’hui différents selon les pays, la transition urbaine au sens classique a pu se produire de manière accélérée dans les pays en développement et prendre des formes diverses.

      
          Pour le professeur, dans sa classe, l’utilisation de la « notion » de transition présente plusieurs avantages. N’ayant pas (ou pas encore) de connotation prescriptive mais plutôt descriptive, le terme de transition fait actuellement moins courir le danger d’un discours impératif ou catastrophiste que celui, aujourd’hui, de développement durable. Neutre, le terme de transition évitera le risque de l’injonction (« Il faut… ») ou des « recettes » («... trier ses déchets ») qu’il n’était pas toujours facile d’éviter en traitant du développement durable des territoires avec les élèves, même si, dans l’ancien programme, la démarche était conçue comme un questionnement et une éducation au choix et non comme une morale. De plus, intégrée dans les programmes à un moment où sa définition était relativement simple (les trois sphères du développement durable ou les « huit objectifs du millénaire pour le développement adoptés en 2000 »), elle s’est fortement étendue et complexifiée depuis (dix-sept objectifs selon l’ONU aujourd’hui), rendant son enseignement de plus en plus difficile. Enfin, à la différence du développement durable dans l’ancien programme, la transition n’est pas étudiée en tant que telle et ne donne donc pas lieu à un chapitre introductif.


          Autre avantage de la transition, d’un point de vue didactique : elle implique des défis, terme sans doute moins abstrait, et donc plus facilement appropriable par les élèves, que celui d’enjeu. De fait, l’approche prospective est abandonnée dans le nouveau programme. Celle-ci n’est pas inscrite dans la démarche géographique au sens large du terme et, pour être menée en toute rigueur, elle suppose d’établir un état des lieux et des scénarios qu’il est difficile de mettre en œuvre dans le cadre des cours. Toutefois, le traitement des phénomènes de transition peut impliquer une forme de projection vers l’avenir – le cas de la transition démographique en fournissant l’exemple le plus évident. Il s’agit d’appréhender la dimension temporelle de la transition en mettant en exergue la diversité des scénarios possibles, le rôle des différents acteurs (passés, présents et futurs), leurs choix et leurs conséquences spatiales directes ou indirectes.

      
          Dans tous les cas, dans l’enseignement des transitions, le professeur doit répondre à un double impératif. Impératif de qualification d’abord : de quelle(s) transition(s) parle-t-on ? Enjeu de spatialisation ensuite : comment cette accélération des changements se traduit-elle dans l’espace, dans l’organisation et la transformation des territoires ? Il s’agit de spatialiser ces phénomènes non pas tant parce que c’est la démarche obligée de la discipline mais parce que, en eux-mêmes, ces mutations, ces changements ont une dimension spatiale. Les thèmes du programme n’ont d’ailleurs été retenus que s’ils pouvaient avoir une traduction spatiale.

      
          De forts éléments de continuité

      
          Les quatre thèmes déclinent les questionnements induits par l’intitulé du programme. Beaucoup d’éléments de vocabulaire, de notions ou d’objets, se retrouvent d’un programme à l’autre même si la perspective est différente en raison de la mise en œuvre des approches multiscalaire et systémique.

      
          Parmi les éléments de continuité, on trouve la même lecture du monde à la lumière du développement, articulée désormais aux transitions. Les questions des sociétés face aux risques ou de la gestion de ressources sous pression sont conservées. De manière plus ponctuelle, l’étude des mondes arctiques inscrite dans l’ancien programme peut être retrouvée dans le nouveau (possible étude de cas sur l’Arctique, tout en faisant attention au changement d’angle d’approche).

      
          En ce qui concerne le développement, la question des « inégalités » (dix occurrences présentes dans le programme, qu’elles soient « sociospatiales », « socio-économiques » ou « territoriales », ou évidemment les trois à la fois) est particulièrement présente tout au long du programme, à l’échelle mondiale comme au sein du territoire français. Il est question d’inégalités face aux transitions, d’accentuation des inégalités dans le cadre des transitions, etc. Les mutations ou trajectoires sont elles-mêmes le plus souvent qualifiées de « différenciées ». On remarquera que, comme dans l’ancien programme, ni l’opposition entre « pays développés » et « pays en développement » ni celle entre « pays du Nord » et « pays du Sud » n’apparaissent, invitation non pas à ignorer ces typologies dont il fallait rappeler les critères d’élaboration, mais à davantage mettre en question leur pertinence aujourd’hui. Il s’agit bien d’aborder la grande diversité des situations en évitant les caricatures ou la répétition de catégories dépassées. Il s’agit aussi d’éviter des typologies ou des nomenclatures qui risqueraient de devenir rapidement obsolètes, comme celle de Brics par exemple. Si les questions qui occupent ce que l’on appelle la « géographie sociale » n’apparaissent pas directement, la problématique des inégalités inclut en tout cas, par exemple, les questions de domination.

      
          Même si elle était présente dans l’ancien programme, l’étude des milieux occupe dans le nouveau une place plus grande, qu’il s’agisse d’en connaître les principales caractéristiques à l’échelle mondiale ou d’en mesurer la fragilité face à l’exploitation des ressources ; les défis environnementaux (fragilité des milieux, exploitation des ressources, protection et valorisation des espaces) sont l’objet d’un thème en soi ; « milieu » et « environnement » figurent dans la liste des notions à maîtriser à l’issue de la classe de seconde. La mise en avant de la notion de milieu – classique en géographie –, liée aux interactions avec les sociétés, offre l’occasion de mettre en œuvre une approche résolument non déterministe et non naturaliste, le milieu étant un construit évolutif, résultat des interactions changeantes entre des composantes naturelles et les actions des sociétés. On touche là à l’un des grands enjeux de l’enseignement de la géographie, essentiel à travailler avec les élèves, tant les représentations communes sur les déterminismes physiques pèsent encore.


          Les questions démographiques, jusque-là rapportées à l’enjeu alimentaire (« Nourrir les hommes »), prennent une place nouvelle et sont au centre du thème 2 (« Territoires, populations et développement : quels défis ? »). Elles intègrent des problématiques anciennes comme le rapport entre effectifs démographiques et niveau de développement. Cette question est aussi délicate qu’importante à traiter en classe tant, encore, les élèves ont tendance à raisonner en termes « de trop » ou de « pas assez » (la « surpopulation » par exemple). Des problématiques contemporaines apparaissent également comme le vieillissement, qui concerne les pays du Nord évidemment (le Japon par exemple), mais aussi des pays émergents (la Chine).

      
          Des objets d’étude disparaissent, du moins dans les intitulés ou les objectifs notionnels. Ainsi des villes ou des littoraux, les premières figurant néanmoins dans le thème 1 du programme de première (« La métropolisation : un processus mondial différencié »). Mais, comme objets ou exemples, il sera difficile de les ignorer, au sujet de la fragilité des milieux continentaux et maritimes par exemple, ou au sujet des mobilités.

      
          Le cas du thème 3 : « Des mobilités généralisées »

      
          La question des mobilités fait précisément partie des principales nouveautés de ce programme. Un thème entier lui est consacré. Au lycée, la notion de « mobilité » était jusque-là traitée en classes de première et de terminale mais de manière dispersée, sous l’angle de l’aménagement du territoire français (« Flux et réseaux de communication ») ou sous celui de la mondialisation (« La France dans la mondialisation », « La mondialisation en fonctionnement : mobilités, flux et réseaux »).

      
          Il est intéressant d’analyser ici ce thème d’une manière un peu plus précise dans un triple objectif : d’abord, pour éclairer d’un mot les renouvellements scientifiques sur lesquels le professeur pourra s’appuyer ; ensuite, pour réfléchir à la manière dont l’enseignement au lycée peut et doit prendre en compte les acquis du collège comme les représentations des élèves ; enfin, pour mieux cerner la logique interne d’un thème selon le programme.

      
          Si le thème porte sur les migrations et les mobilités touristiques internationales et, au sujet de la France, sur les mobilités, transports et enjeux d’aménagement, le titre comme la première phrase de la partie « commentaire » (« Le monde est profondément transformé par les mobilités ») font bien de la mobilité la notion centrale et unifiante. Condition de l’homme moderne, c’est une notion qui a été particulièrement travaillée récemment en géographie et enrichie à la faveur de la nouvelle donne numérique (que l’on songe aux contractions de l’espace-temps liées au téléphone mobile). Elle permet aussi de dépasser les catégories statistiques (le seuil d’un an entre déplacement touristique et migration internationale par exemple) qui rendent de moins en moins bien compte des phénomènes de mobilité dans leur diversité.

      
          Les nouvelles approches autour des circulations et des systèmes migratoires, des capacités mobilitaires (liées au « capital spatial » autorisant à se projeter) permettent également d’enrichir et de complexifier des questions que les élèves ont abordées en classe de quatrième (« Les mobilités humaines transnationales »). L’enjeu est de dépasser une approche essentiellement axée sur les flux, la typologie et les aires de départ et d’arrivée telle qu’elle a été développée au collège. Il s’agit aussi de déconstruire certaines idées reçues telles que la part supposée élevée des migrants illégaux ou des flux à travers la Méditerranée dans les migrations internationales par rapport aux migrations légales intra-africaines par exemple, comme le montrent les recherches d’Armelle Choplin à partir du cas mauritanien.

      
          Enfin, l’organisation du thème permet d’en mieux saisir la logique interne. On voit en particulier que la question spécifique sur la France rend visible, par le changement d’échelle, des aspects du phénomène mobilitaire qui n’apparaissent pas dans les deux questions « générales ». Les phénomènes observés y changent de nature (déplacements quotidiens par exemple). De même, migrations internationales et migrations à l’échelle mondiale ne se confondent pas tout à fait (une migration avec franchissement de frontière peut se faire au sein d’un petit espace, et on peut donc étudier une migration internationale à l’échelle locale).

      
          Le thème 4 sur l’Afrique australe, un thème conclusif

      
          Comme on l’a vu, le thème 4 obéit à une logique différente de celle des trois premiers. Si les thèmes 1 à 3 privilégient l’approche multiscalaire et intègrent une question spécifique sur la France, le quatrième privilégie la démarche systémique et est tout entier consacré à une aire spécifique, l’Afrique australe, dont on pourra discuter les contours. Le choix de consacrer un thème à un espace donné est une nouveauté par rapport à l’ancien programme qui était entièrement thématique.


          Certains élèves ont pu rencontrer cet espace, en tout ou en partie, au cours de leur scolarité, par exemple en classe de cinquième (« Un pays d’Afrique au choix » au sein du thème 1 sur la question démographique et l’inégal développement) ou en quatrième (« Les dynamiques d’un grand ensemble géographique africain [au choix : Afrique de l’Ouest, Afrique orientale, Afrique australe] » au sein du thème 3 consacré aux espaces transformés par la mondialisation). Beaucoup, sans doute, découvriront cette aire, au-delà du cas sud-africain. Ce choix offre ainsi l’occasion de donner aux élèves une image de l’Afrique différente de celle que certains pourraient spontanément ou communément avoir et de confronter ainsi « le savoir acquis avec ce qui est entendu, lu et vécu ».

      
          Cette aire est toutefois abordée à partir de trois questions qui reprennent les thématiques travaillées au cours de l’année : fragilité des équilibres sociétés-environnements, défis du nombre et du développement, question des mobilités généralisées. Dans l’esprit de l’objet conclusif terminant chacun des thèmes du programme de la spécialité « Histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques », il s’agit ainsi d’appliquer à une aire géographique donnée l’ensemble des savoirs, capacités et méthodes acquis au cours des trois premiers thèmes. Cela permet aux élèves de remobiliser ces acquis, d’en vérifier la bonne compréhension et de les approfondir. L’Afrique australe n’est donc pas étudiée pour elle-même mais pour consolider la maîtrise des démarches et les grilles de lecture construites au cours de l’année.

      
          Enfin, le choix de l’Afrique australe s’explique par la diversité des transitions que l’on peut y observer et des défis qu’elles entraînent. En effet, par sa diversité de situations et de trajectoires, cette aire régionale se prête particulièrement à l’analyse « d’un monde en transition » au sens de concentration de changements majeurs. Le programme emploie d’ailleurs ici le pluriel : des transitions, « qu’elles soient démographique, économique, urbaine ou environnementale ».

      
        
          
Quelles évaluations dans la perspective du baccalauréat ?


      
        
        La classe de seconde, une année charnière

      
          La classe de seconde n’est pas évaluée dans le cadre du baccalauréat. Comme les autres enseignements communs, l’histoire-géographie n’est prise en compte pour cet examen qu’à partir de la classe de première et est alors exclusivement évaluée en contrôle continu, que ce soit sous la forme des évaluations réalisées « au fil de l’eau » dont les notes figurent dans les bulletins scolaires (10 % de l’évaluation du baccalauréat) ou sous la forme des trois épreuves communes de contrôle continu (E3C) passées lors des deuxième et troisième trimestres de première et du deuxième trimestre de terminale (30 % de l’évaluation). Cela est valable aussi bien pour la voie générale que pour la voie technologique.

      
          Néanmoins, la classe de seconde est une année charnière car elle se situe entre le diplôme national du brevet (DNB), passé en fin de cycle 4 dans le cadre de l’évaluation des acquis du Socle, et le cycle terminal, sanctionné par le baccalauréat. Le premier enjeu est de tenir compte des acquis comme des besoins des élèves. Ceux-ci ne partent pas de rien et ont, au cours de leur scolarité, acquis des connaissances et développé des compétences notamment évaluées par l’épreuve du DNB. Il s’agit aussi de prendre la mesure de leurs besoins ; à cet égard, pour ce qui est de la compréhension de l’écrit par exemple, le test de positionnement passé en début d’année peut s’avérer utile. Le second enjeu est de ne pas perdre de vue qu’au-delà de la préparation aux E3C, l’enseignement de l’histoire-géographie poursuit d’autres finalités du point de vue de la formation intellectuelle, culturelle et civique et développe des compétences larges et transversales dont l’évaluation est prise en compte dans les bulletins.


          Si le travail de l’élève ne se limite donc pas à la préparation aux épreuves, la classe de seconde doit permettre de développer en particulier les capacités et les méthodes en lien avec ces épreuves.

      
          Les épreuves des classes de première et de terminale

      
          Selon la note de service définissant les épreuves de contrôle continu d’histoire-géographie dans les voies générale et technologique, à compter de la session 2021 de l’examen du baccalauréat 2, les objectifs de l’évaluation sont larges et couvrent un vaste empan des « capacités travaillées et méthodes acquises » inscrites dans les programmes, allant de la mobilisation des connaissances fondamentales dans une réflexion historique et géographique, à la pratique de différents langages graphiques, en passant par la rédaction de réponses construites et argumentées et l’analyse de documents.

      
          La forme des exercices répond à ces objectifs et intègre une progressivité dans la maîtrise des capacités et méthodes associées. Dans la voie générale, la première partie de l’épreuve, la « réponse à une question problématisée », consiste à produire un texte construit dans lequel le candidat montre « qu’il a acquis des capacités d’analyse, qu’il maîtrise des connaissances, sait les sélectionner et les organiser de manière à répondre à la problématique de la question ». En classe de première (première et deuxième épreuves), le texte officiel précise que « l’intitulé de la question suggère des éléments de construction de la réponse », incise qui ne figure pas dans la définition de la troisième épreuve passée en classe de terminale.

      
          Il en est de même pour les deux autres exercices. Pour l’analyse de document(s), la consigne en classe de première doit suggérer non seulement une problématique mais aussi « des éléments de construction de l’analyse », éléments qui ne seront pas fournis en classe de terminale. Concernant l’élaboration du croquis, il est précisé que le candidat de terminale « fait preuve d’une plus grande autonomie pour identifier, organiser et hiérarchiser les éléments à représenter et construire la légende », raison pour laquelle il ne disposera plus des « grandes orientations pour la réalisation du croquis » à travers le titre et l’organisation du texte à transposer en croquis.

      
          Quant aux épreuves en voie technologique, elles reprennent très largement celles de l’ancien baccalauréat et, comme on va le voir, le travail quotidien en classe constitue un levier efficace pour préparer les élèves qui choisiront cette voie.

      
          Comment préparer les élèves de seconde à l’ensemble de ces épreuves ? Deux principes peuvent guider la pratique de l’enseignant : le principe de « l’ordinaire » et celui de la progressivité.

      
          Préparer aux épreuves dans le quotidien de la classe

      
          Le travail sur les connaissances ainsi que sur les capacités et méthodes qui seront évaluées par les épreuves communes de contrôle continu se fait d’abord et avant tout dans la classe, dans le mouvement même des apprentissages, et peut être mené selon des modalités pédagogiques variées sans reprendre exactement la forme des épreuves. Ce sont là deux conditions d’une véritable appropriation des compétences requises.

      
          Dans le cadre de la préparation aux E3C, le professeur en seconde peut particulièrement travailler avec ses élèves les capacités et méthodes inscrites dans les deux ensembles suivants : « Construire une argumentation historique ou géographique », d’une part, et « Employer les notions et exploiter les outils spécifiques aux disciplines », d’autre part. Au sein du premier ensemble, la capacité à « utiliser une approche historique ou géographique pour mener une analyse ou construire une argumentation » sera précieuse pour la première partie de l’épreuve, tandis que la méthode permettant de « procéder à l’analyse critique d’un document selon une approche historique ou géographique » aidera l’élève à réussir la seconde lorsqu’il s’agira d’une analyse de document(s). À l’inverse, lorsqu’il sera question de réaliser une production graphique, tout le travail qui aura été mené en relation avec la capacité « transposer un texte en croquis » sera particulièrement utile.


          Comment, au sein de l’année de seconde, mettre en œuvre cette préparation spécifique ? Prenons d’abord le cas de la « réponse à une question problématisée », première partie de l’épreuve, à laquelle les élèves ont en partie déjà été préparés dans le cadre du brevet pour la rédaction du « développement construit ».

      
          L’insistance du texte officiel de l’épreuve sur la problématisation doit amener l’enseignant à répondre à au moins trois exigences tant il est vrai que la manière de conduire le cours est en soi formatrice pour les élèves : offrir des cours eux-mêmes problématisés, empruntant des démarches explicites et apportant de véritables réponses à la question ou aux questions posées en début de séquence. L’écriture argumentative pratiquée au fil des cours est également une voie pertinente de préparation à l’exercice ; elle peut intervenir au terme d’une analyse de corpus documentaire, d’un ou de plusieurs exposés d’élèves ou d’une démonstration conduite par le professeur. L’appropriation des connaissances requises peut elle-même gagner à être menée en classe, par des moments de vérification et de consolidation des acquis, à l’oral ou à l’écrit, et sous la forme de questions simples comme « Qu’avons-nous appris aujourd’hui (sur le modèle britannique, la transition énergétique, etc.) ? ».

      
          Il en est de même de l’analyse de document(s). Elle consiste à répondre non à une série de questions plus ou moins fermées mais à une consigne « suggérant une problématique ». En classe, la préparation des élèves à cet exercice peut emprunter des formes ordinaires comme le travail approfondi sur un seul document plutôt qu’un dossier documentaire, à partir de connaissances déjà acquises sur le thème et à travers un questionnement certes guidé mais amenant à une consigne de portée générale. Interroger régulièrement les élèves, dans le cadre du cours, sur l’intérêt ou les limites d’un document au regard de la problématique du chapitre, constitue une manière simple et efficace de les préparer à l’épreuve même si elle en est apparemment éloignée. Amener les élèves à produire une consigne de travail posée sur un document peut également être très formateur.

      
          Enfin, la « réalisation d’une production graphique », quand il s’agit d’un croquis, reprend exactement l’une des capacités et méthodes inscrites dans le programme : « transposer un texte en croquis » – le croquis étant lui-même défini ailleurs comme « l’aboutissement d’un travail de description, d’analyse et de synthèse ». Il va de soi que l’élaboration d’un croquis sur les migrations internationales, par exemple, dans le fil du cours, est une manière de préparer à l’exercice, le cours faisant d’une certaine manière ici office de « texte ». La maîtrise du langage cartographique, auquel l’élève entrant en classe de seconde a déjà été formé au collège, pourra y être par ailleurs consolidée.

      
          En voie technologique, le type de questions posées dans la première partie de l’épreuve du baccalauréat peut aisément être adopté en classe de seconde pour préparer aux épreuves – mais aussi vérifier la mémorisation et la compréhension du cours. Le faire au fil du cours constitue là encore un levier d’appropriation des contenus et de consolidation des apprentissages. La deuxième partie de l’épreuve (l’analyse de document[s]), qui consiste à répondre à une série de questions sur un ou deux documents, peut s’appuyer sur les acquis de fin de cycle 4 (voir en particulier l’exercice 1 de l’épreuve du DNB, « Analyser et comprendre des documents en histoire ou en géographie ») et l’on peut estimer que la préparation à l’étude de documents sous forme d’une consigne unique est également efficace pour leur analyse au moyen de questions successives.
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